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n° 269 839 du 15 mars 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG

Rue de l'Aurore 10

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 août 2021 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 06 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 17 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2022.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. VRYENS loco Me M.

GRINBERG, avocat, et Mme A. JOLY, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité ivoirienne, de l’ethnie Koya, et de confession musulmane. Vous êtes

née à Abidjan le 26 août 1994, vous avez vécu à Abobo (Abidjan) toute votre vie jusqu’au moment de

votre départ du pays en juillet 2017. Vous n’avez pas fréquenté l’école, vous aidiez votre maman en

vendant des habits de femmes au marché d’Adjamé (Abidjan). Vous êtes célibataire et vous avez une

fille née en Belgique le 30 juin 2020. Vous n’avez aucune activité politique, ni en Côte d’Ivoire, ni depuis

votre arrivée en Belgique en août 2018. Vous introduisez une demande de protection internationale le

27 septembre 2018. A l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants :
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En 2010, vous êtes promise à votre cousin [L.], mais celui-ci vous dit qu’il vous considère comme sa

soeur. De plus, il a déjà une amie avec laquelle il s’enfuit.

En décembre de la même année, votre maman vous envoie remettre de l’argent à sa petite soeur [M.],

parce que son mari est malade. Sur le trajet du retour, vous êtes abordée par un homme, quelqu’un

vous met un mouchoir sous le nez, vous perdez connaissance. À votre réveil, vous constatez du sang

sur vous et que l’on a abusé de vous. Vous frappez à une porte, les personnes vous conduisent à

l’hôpital, d’où ils appellent votre maman, qui arrive avec votre papa. Celui-ci se fâche sur votre maman,

à l’hôpital et à la maison, de telle sorte que les voisins et les autres femmes de votre père sont au

courant de votre agression. Dès cet instant, tout le monde se méfie de vous, vous traite de personne

sale et vous rejette. Votre père estime qu’aucun homme ne voudra plus de vous.

Vers 2014, vous recommencez à aller au marché avec votre maman. Vous faites la connaissance d’un

jeune, [M.], qui, en 2015, vous demande en mariage. Cependant, lorsqu'il apprend par des personnes

du quartier que vous avez été violée, il vous annonce qu’il ne peut pas vous épouser. Vous décidez

d’oublier et de continuer à aider votre maman au marché.

En 2015, vous faites la connaissance de [D.], un chrétien, chauffeur de voiture « baka », mais vous avez

peur d’essuyer le même refus que celui de [M.]. Vous prenez le courage de lui dire que vous avez été

agressée ; [D.] vous dit que ce n’est pas de votre faute, vous sortez ensemble, vous vous sentez en

sécurité avec lui. Votre maman vous soutient, en vous disant que tous les hommes ne sont pas pareils

et que lui peut peut-être vous comprendre. Vous continuez votre relation jusque 2017 à l’insu de votre

père. Cependant, un jour, sur le chemin de retour de la mosquée, celui-ci vous voit près de la maison

avec [D.]. Lorsque vous rentrez, il vous demande avec qui vous étiez et commence à vous taper. Vous

vous enfuyez chez un voisin, Bah, qui intercède auprès de votre père et demande pardon pour vous, et

qui vous conseille de chercher un homme qui va vous épouser.

Vous parlez à [D.], qui prend rendez-vous avec votre père pour se présenter avec son oncle. Son oncle

envoie de la bière pour entamer les démarches, votre père est furieux parce que dans vos traditions on

n’envoie pas de bière, tandis que l’oncle de [D.] réplique que dans les leurs, on envoie de la bière. Ils se

disputent et votre papa les met dehors. Il vous dit qu’il déteste les chrétiens et qu’il n’acceptera pas ce

mariage entre vous.

Quelques temps plus tard, votre père vous emmène voir votre grand-mère paternelle au village. Deux

ou trois jours après la fête du mouton, votre père vous demande d’emprunter votre téléphone. A votre

réveil, vous apprenez que votre père est rentré à Abidjan et vous ne savez pas pourquoi il vous a

laissée au village. Vous apprenez par votre oncle que vous allez devenir la deuxième femme de [M.],

une personne qui travaille dans le champ de votre père. En téléphonant à votre maman vous apprenez

aussi que vos parents se sont disputés, que votre maman n’est pas d’accord avec ce mariage.

Quelques jours plus tard, vous apprenez que votre futur mari veut que vous soyez excisée. Vous

reparlez à votre maman, qui discute et négocie votre fuite avec Mr [D.], tandis que vous appelez [D.]. Le

jour convenu, vous vous échappez grâce à Mr [D.] qui vous attend sur sa moto. [D.] vous attend au

village, vous reprenez le car immédiatement pour Abidjan et restez chez [D.] qui prévient votre maman

que vous êtes bien rentrés. Votre père apprend votre fuite du village, mais votre mère lui dit qu’elle ne

sait pas où vous êtes. Cependant, elle vous dit que vous ne pouvez pas rester cachée, qu’il vaut mieux

que vous partiez vivre ailleurs. Elle organise votre voyage avec un passeur. [D.] s’arrange pour voyager

aussi, et vous quittez le pays en juillet 2017 en avion pour le Maroc. Vous obtenez un travail de

nettoyage tandis que [D.] a divers petits boulots. Un jour, vous apprenez que votre petite soeur a été

donnée en mariage à votre place, vous vous sentez coupable. Votre oncle vous appelle aussi pour vous

dire que tout le monde a coupé les ponts avec vous, qu’il est inutile de compter sur votre famille

paternelle.

Vous décidez de continuer votre voyage avec vos économies, cependant, le passeur vous annonce que

vous ne pouvez pas voyager à deux, qu’il a décidé de faire partir les femmes d’abord. Vous quittez le

Maroc en mai 2018 pour l’Espagne, où vous restez trois mois. Vous apprenez entretemps que le bateau

de [D.] a fait naufrage. Vous arrivez en Belgique par covoiturage en août 2018.

Le 30 juin 2020, votre fille, [H.S.L.] naît en Belgique. Vous indiquez craindre que l’on vous l’enlève en

cas de retour en Côte d’Ivoire.
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B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire

reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, l’analyse de votre dossier a mis en évidence certains éléments qui minent la crédibilité et la

vraisemblance de vos déclarations. Ces éléments amènent le Commissariat général à rejeter votre

demande de protection internationale.

D’emblée, le Commissariat général constate que vous ne joignez à votre dossier aucun document ne

permettant d’établir valablement votre identité comme votre carte d’identité ou votre passeport. Vous

n’avez par ailleurs entrepris aucune démarche, depuis votre arrivée en Belgique en septembre 2018, en

vue de vous procurer un tel commencement de preuve à l’appui de vos déclarations. Or, vous déclarez

être en contact avec votre maman et votre soeur, et que cette dernière vit chez vos parents au moment

des deux entretiens (Notes de l’entretien personnel du 18 décembre 2020 (NEP1) p.8 ainsi que Notes

de l’entretien personnel du 30 avril 2021 (NEP2), p.12). Si vous dites que votre maman ne sait pas lire,

votre soeur a fréquenté l’école. De plus, le Commissariat général relève que c’est votre maman qui

organise votre voyage ; il considère dès lors qu’elle pourrait s’arranger pour vous fournir un document

tel un extrait d’acte de naissance. En l’absence de tout commencement de preuve, vous mettez le

Commissariat général dans l’incapacité d’établir deux éléments essentiels à l'examen de votre demande

de reconnaissance de la qualité de réfugié, à savoir votre identification personnelle et votre

rattachement à un Etat. Il y a lieu de rappeler ici que « le principe général de droit selon lequel « la

charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile

(HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51,

§196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste

pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique » (CCE, Arrêt n °16.317 du 25 septembre 2008

dans l’affaire 26.401/I). Partant, le Commissariat général relève que l’évaluation de la crédibilité de votre

récit d’asile repose entièrement sur vos déclarations, lesquelles doivent dès lors être précises,

circonstanciées et cohérentes. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

Premièrement, le Commissariat général n’est pas convaincu de la menace de mariage forcé vous

concernant. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos déclarations.

Ainsi, le Commissariat général relève tout d’abord que vous avez déjà 23 ans lorsque votre père veut

vous marier de force à [M.S.]. Or, il ressort des informations objectives à disposition du Commissariat

général que les mariages forcés pour des femmes majeures existent de moins en moins en Côte

d’Ivoire, surtout dans les communautés urbaines, dont vous êtes par ailleurs issue, puisque vous êtes

née à Abidjan (voir COI Focus, Côte d'Ivoire, Le mariage forcé, p. 12 aux informations objectives

versées à la farde bleue). En effet, les marges de manoeuvre sont plus grandes, notamment grâce à

l’éducation, les réseaux sociaux via le téléphone portable ou les amis. L’information quant à la loi

existante et l’accès à la justice sont donc plus aisés et l’aide d’amis est plus accessible. De ces mêmes

informations, il ressort que le niveau d’instruction de la femme influence le pourcentage de femmes

mariées avant leurs dix-huit ans. Ce pourcentage est de 42,9% pour les femmes n’ayant aucun niveau

d’instruction, de 28,1 % pour les femmes ayant atteint le niveau du primaire et de 11,9 % pour celles

ayant atteint le niveau du secondaire ou plus (voir informations objectives versées à la farde bleue).

Or, si vous dites lors de votre entretien au Commissariat général que vous n’avez jamais fréquenté

l’école, que vous avez juste fréquenté un peu l’école coranique, le Commissariat général constate que
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vos déclarations à l’Office des étrangers diffèrent. En effet, vous dites à deux reprises en date du 12

octobre 2018 que vous avez fréquenté l’école. Ainsi, vous déclarez que vous parlez le français depuis

l’enfance et que vous l’avez appris à l’école (voir Déclaration concernant la procédure, p.1). Vous

déclarez ensuite que vous avez fréquenté l’école jusqu’en 5e secondaire, vous précisez que vous avez

arrêté l’école en cinquième, à l’âge de seize ans (voir Déclaration – Données personnelles 1, p.5). De

ce fait, le crédit à accorder à la situation personnelle dont vous faites part est à relativiser. Vous dites

par ailleurs que votre maman paie l’éducation pour votre petite soeur et votre petit frère, tout comme sa

coépouse paie l’éducation de ses enfants (NEP1, p.17). Le Commissariat général estime dès lors que

votre profil ne correspond pas à celui d’une femme ayant grandi dans une famille strictement

traditionnelle et se retrouvant sans ressources personnelles pour s’opposer à un mariage forcé.

De même, vous déclarez provenir d’une famille très sévère, que vous ne pouviez pas voir d’amies

(NEP1 p.17), mais vous déclarez à la fois voir votre petit ami [D.] après le marché. Vous expliquez ainsi

que quand vous avez fini, vous allez chez lui parce que votre papa sait que vous aidez votre maman au

marché, et que celle-ci vous couvre (NEP1 p.24). Vous précisez également que [D.] vous taquine,

même devant votre maman (ibidem). Vous ajoutez également que votre maman continue à vous

soutenir même après la dispute entre votre père et l’oncle de [D.] (NEP1 p.25). Le fait que votre maman

cache vos sorties à votre père et vous soutienne conforte le Commissariat général dans l’idée que vous

ne provenez pas d’une famille aussi sévère et liberticide que vous le prétendez. Ce constat est renforcé

par le fait que vous dites lors du premier entretien que votre père exige que tout le monde soit rentré

pour 19 heures (NEP1, p.17) et qu’il s’assure que tout le monde est à la maison avant de quitter la

concession s’il se rend chez ses deux autres femmes (ibidem). Or, à la question de savoir lors du

deuxième entretien pourquoi vous partez si tard – à 19 heures - remettre de l’argent à votre tante, vous

répondez que 19 heures, chez vous, ce n’est pas tard. Vos propos manquent de cohérence et affectent

de ce fait la réalité du caractère sévère et intransigeant de votre père et, dès lors, le projet de mariage

forcé dont vous vous prétendez victime.

Des éléments ci-dessus, le Commissariat général estime que vous ne présentez pas le profil d’une

femme provenant d’une famille strictement traditionnelle et victime de la volonté de son père de la

marier de force comme vous l’alléguez. D’autres éléments l’empêchent de croire au projet de mariage

forcé que vous décrivez.

Ainsi, il n’est pas vraisemblable que votre père veuille arranger un mariage quand vous avez seize ans,

et qu’il attende finalement que vous ayez 23 ans pour soi-disant vous marier de force. En effet, vous

expliquez que vous rencontrez un certain [M.] qui voudrait vous épouser, mais vous expliquez que votre

père n’est pas du tout au courant de cette relation (NEP2, p.8), que donc aucune négociation n’est

même entamée. Quant à votre père, vous soutenez qu’il vous dit que, comme vous avez été agressée,

plus aucun homme ne voudra de vous (NEP1, p.12) ; vous déclarez également qu’il dit que, comme

personne ne veut de vous à Abidjan, il vaut mieux que vous vous mariez au village (NEP1, p.14). Or, il

ne fait aucune démarche pour vous marier. En effet, interrogée lors du second entretien sur les

tentatives de mariage que fait votre père, vous répondez qu’il n’essaie que en 2010 avec votre cousin

[L.] et en 2017 avec [M.]. Le fait qu’il n’entreprenne aucune démarche de mariage pendant cette période

de sept ans mine la crédibilité tant du caractère traditionnaliste familial que vous alléguez que du projet

de mariage forcé.

A la question de savoir quel bénéfice votre famille va pouvoir tirer du mariage lors du premier entretien,

vous expliquez que vous pensez que c’est pour pouvoir dire que vous avez trouvé quelqu'un avec qui

partager votre vie, et que c’est peut-être aussi pour travailler dans son champ (NEP1 p.26). A la

question de savoir qui a décidé que ce serait votre mari, vous déclarez que vous pensez que c’est votre

papa et ses frères, que vous pensez qu’ils ont parlé entre eux, mais que vous ne savez pas (NEP2,

p.8). Vous ne savez pas non plus depuis quand votre père et [M.] se connaissent, ni qui est [M.] par

rapport à votre papa (NEP2, p.7), ni pourquoi votre père choisit [M.] pour vous, invoquant qu’il a peut-

être dit qu’il a une fille et qu’il peut la lui donner en mariage (ibidem). Vos propos hypothétiques et peu

circonstanciés quant aux raisons de ce mariage et du choix du mari déforcent également la crédibilité du

projet de mariage forcé que vous invoquez à l'appui de votre demande.

Quant à la dot, vous ne savez pas si votre futur mari en a versé une, ni en quoi consiste l’arrangement

entre votre père et lui, vous limitant à dire que tout ce que vous savez, c’est qu’il travaille dans le champ

de votre père (NEP1, p.11). Vous ne savez pas non plus pourquoi [M.] voudrait vous épouser, invoquant

que c’est peutêtre une obligation mais que vous n’êtes pas au courant de quelque chose (NEP2, p.8).
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Votre méconnaissance des arrangements entre les familles et des raisons pour lesquelles [M.] voudrait

vous épouser affecte encore la crédibilité du projet de mariage forcé.

Le Commissariat relève également que ce n’est pas votre papa qui vous annonce ce mariage, alors que

vous dites que c’est lui qui veut tellement ce mariage. Vous affirmez que c'est votre oncle qui vous

annonce ce mariage, oncle que vous appelez "tonton" mais dont vous dites avoir oublié le nom (NEP1,

p. 26), puis dont vous dites qu'il s'appelle [M.] (NEP2, p.4). Ainsi, vous ne savez pas pourquoi c’est votre

oncle qui vous annonce le mariage et vous ne savez pas non plus pourquoi ce n’est pas votre papa qui

vous l’annonce (NEP2, p.26). Vos propos vagues concernant l’annonce amoindrissent encore la

crédibilité de vos déclarations.

De plus, force est de constater que vous ne connaissez pas grand-chose de votre soi-disant futur mari.

Ainsi, à la question de savoir qui est [M.] par rapport à vous, vous vous limitez à répondre qu’il travaille

dans les champs de votre papa, mais que vous ne savez pas réellement ce qu’il est pour votre papa

(NEP1, p.25). Interrogée sur ce que vous connaissez de lui lorsque l’on vous annonce ce mariage, vous

dites ne rien connaître de lui (ibidem). Interrogée lors du second entretien sur ce que votre oncle vous

dit de lui, vous répondez qu’il vous dit que vous vous marierez avec lui, que vous le vouliez ou non

(NEP2, p. 7). Interrogée sur la manière dont vous vous renseignez sur votre futur mari, vous répondez

que vous ne pouvez pas parler au frère de votre papa invoquant le respect des aînés (NEP2, p.9). Vous

dites ainsi que vous ne posez aucune question par rapport à votre futur mari, ni à votre oncle, ni à

personne d’autre (NEP2, p.6). Votre méconnaissance de votre soi-disant futur mari et votre manque

total d’intérêt pour vous renseigner sur celui-ci ne démontre aucune réflexion à propos de ce mariage

forcé, confortant le Commissariat général dans l’idée que vous n’êtes pas victime de mariage forcé.

En outre, vous ne connaissez rien de la famille de votre soi-disant futur mari. Vous déclarez avoir vu sa

première femme une fois, mais vous ne connaissez pas son nom (NEP2, p.7). Vous ne savez pas non

plus si elle a des enfants (NEP2, p.7-8). Interrogée sur l’endroit où vous auriez vécu, vous répondez que

vous alliez habiter chez lui, mais que vous ne savez pas trop, vous déclarez également ne pas savoir si

vous alliez avoir votre propre chambre (NEP2, p.8). Votre méconnaissance de la famille de votre soi-

disant futur mari ainsi qu’à nouveau votre manque total d’intérêt poru vous renseigner ne traduit aucune

prise de conscience de ce qui vous arrive, et ne peut convaincre le Commissariat général de la réalité

de ce projet de mariage forcé.

Par ailleurs, invitée à expliquer ce que vous avez fait pour vous opposer à ce mariage lors du premier

entretien, vous répondez que vous n’avez pas pu faire grand-chose (NEP1, p.26). A la question de

savoir lors du deuxième entretien si vous dites que vous n’êtes pas d’accord avec ce mariage, vous

répondez affirmativement, mais interrogée sur ce que vous dites, vous vous limitez à répondre que vous

n’étiez pas d’accord non plus (NEP2, p.9). Vous ajoutez que vous n’avez rien répondu à votre oncle,

que vous avez juste dit que vous ne connaissez pas [M.] (ibidem). Invitée à décrire comment vous faites

savoir que vous n’êtes pas d’accord avec ce mariage, vous expliquez que vous n’avez pas pu vous

exprimer et que c’est votre maman qui a organisé votre fuite (NEP2, p.9). Vous dites aussi que vous

n’avez pas montré directement à votre papa que vous êtes contre ce mariage, invoquant le fait qu’il fait

partie des aînés (ibidem). Vos propos dépourvus de tout sentiment de vécu confortent encore le

Commissariat général dans l’idée que vous n’êtes pas victime de mariage forcé comme vous l’alléguez.

Enfin, vous ne savez pas quand le mariage aura lieu, expliquant d’une part que vous pensez que le

mariage se ferait vers le troisième ou quatrième mois de 2017 (NEP1, p.27). Vous ajoutez que vous ne

connaissez pas la date parce que ça ne vous intéressait pas (ibidem), cependant, le Commissariat

général estime qu’il peut s’attendre à ce que vous sachiez quand le mariage va avoir lieu et quel délai

vous avez pour le fuir. D’autre part, vous dites que la famille attend la cérémonie de l’excision avant de

célébrer le mariage (ibidem). A la question de savoir quand l’excision doit avoir lieu, vous répondez lors

du second entretien, que c’est quand le mois de carême se termine (NEP2, p.11). Or, en 2017, le

ramadan se termine à la fin du mois de juin. Cependant, vous dites que vous allez avec votre père au

village lors de la fête du sacrifice, ou de la fête du mouton (NEP1, p.13), qui, en 2017, a lieu au mois de

septembre (voir informations objectives versées à la farde bleue). Vos propos totalement imprécis et

incohérents quant aux circonstances du mariage achèvent de convaincre le Commissariat général que

vous n’êtes pas victime de mariage forcé comme vous l’alléguez.

De l’ensemble des éléments ci-dessus, le Commissariat général ne peut croire au projet de mariage

forcé vous concernant. Dès lors qu’il ne peut croire à ce projet de mariage avec [M.], il ne peut pas non

plus croire au risque d’excision vous concernant, puisque vous déclarez que c’est l’exigence de [M.].
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Par ailleurs, vous expliquez que votre père veut vous marier, mais qu’il ne peut le faire que tardivement

parce que vous avez subi une agression sexuelle lorsque vous avez seize ans, par un inconnu.

Cependant, le Commissariat général estime d’une part que cette agression est un acte certes grave,

mais fortuit dans votre cas.

En effet, le Commissariat général tient à souligner que l’agression sexuelle que vous avez subie en

revenant de la maison de votre tante [M.], la petite soeur de votre maman, en décembre 2010 relève du

droit commun et ne constitue dès lors pas un motif de protection internationale au sens des articles 48/3

et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Ainsi, vous expliquez que, quand vous étiez sur le chemin du

retour, un homme vous a abordée, vous lui avez répondu et lui avez demandé de vous laisser passer

étant donné qu’il obstruait le passage, quand vous avez senti et vu une main vous passer un mouchoir

sous le nez. Vous perdez connaissance et à votre réveil, vous vous rendez compte que vous perdez du

sang et qu’ils ont abusé de vous (NEP, p.11). A la question de savoir si vous aviez déjà vu l’homme qui

vous a abordée, vous répondez par la négative (NEP1, p.20) ainsi que lors du second entretien, quand

la question vous est reposée pour lever tout malentendu (NEP2, p.3). De même, à la question de savoir

si vous l’avez revu par après, vous répondez encore par la négative (NEP1, p.20 et NEP2, p.3). Le

Commissariat général considère qu’il est plausible que ces deux hommes aient gravement porté atteinte

à votre intégrité physique. Toutefois, vos déclarations laissent à penser que l’agression que vous avez

subie, même s’il s’agit d’un acte grave, est un acte isolé et fortuit, qui n’est pas lié à l’un des motifs de la

Convention de Genève. Etant donné qu’il s’agit d’un fait isolé de droit commun, qui s’est déroulé hors de

votre domicile et que vous n’avez aucun lien avec vos agresseurs, qui ne sont par ailleurs pas identifiés,

le Commissariat général a de bonnes raisons de penser que de tels faits ne sont pas susceptibles de se

reproduire en cas de retour dans votre pays. En outre, le Commissariat général vous rappelle ici qu’il

vous incombe de demander, en premier lieu, la protection de vos autorités nationales, soit la Côte

d’Ivoire, et que la protection internationale n’a pas pour vocation à se substituer à la justice et à la

protection de votre pays. Il relève à ce propos que vous n’avez pas porté plainte auprès de vos autorités

(NEP1, p.21).

D’autre part, le Commissariat général considère que le lien que vous établissez entre cette agression et

le fait que votre père veut vous forcer au mariage présente des éléments qui discréditent vos

allégations.

Il estime à ce propos que les circonstances et le contexte de cette agression ne sont pas cohérents

avec le contexte familial de mariage forcé que vous alléguez.

Déjà, vous dites lors de l’entretien à l’Office des étrangers que vos parents respectifs veulent que vous

vous mariez, mais que [L.] ne veut pas de vous parce qu’il a mis une autre fille enceinte. Vous

poursuivez en déclarant que vous êtes abusée par un inconnu le 31 décembre 2010 et que [L.] ne peut

plus vous marier parce que vous n’êtes plus vierge (voir Questionnaire du CGRA, complété à l’Office

des étrangers le 17 juillet 2019). Or, dans le récit que vous donnez au Commissariat général, vous

expliquez que le mariage avec [L.] est planifié dans le courant de l’année 2010, même si la date exacte

n’est pas donnée (NEP1, p.18-19), mais que [L.] aime une autre fille qu’il a mise enceinte, qu’il s’est

enfui avec cette autre fille en 2010 (NEP1, p.19). Vous dites vous-même que c’est après sa fuite, au

passage de l’an 2010 à 2011 que vous êtes abusée, renversant dès lors vos propos selon lesquels [L.]

ne veut plus vous marier parce que vous avez été abusée. Vos propos divergents affectent la crédibilité

générale de votre récit.

En outre, à la question de savoir si votre futur mari sait que vous avez subi une agression sexuelle, vous

répondez que vous ne savez pas, que vous n’êtes pas au courant (NEP2, p.8). Confrontée au fait que

vous dites lors du premier entretien que même les gens du village savent, et interrogée si cela ne pose

pas de problème pour votre futur mari, vous répondez à nouveau que vous ne savez pas (ibidem). Or,

vous dites lors du premier entretien que tout le monde du côté de votre famille paternelle est au courant

et que tout le monde se méfie de vous pour cette raison (NEP1, p.12). Dès lors, le Commissariat

général estime qu’il n’est pas crédible que tout le monde au village est au courant de votre agression

sexuelle mais que [M.] ne le serait pas, ni que cela pose un problème pour tous, sauf pour lui. Vos

propos peu cohérents et peu consistants empêchent également le Commissariat général de faire le lien

entre votre agression sexuelle et le projet de mariage tardif tel que vous l’alléguez.
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Etant donné les constats cités, les éléments ci-dessus ne permettent pas de convaincre le

Commissariat général du projet de mariage forcé vous concernant, qui aurait été tardif en raison d’une

agression sexuelle.

Ensuite, vous mentionnez que vous avez un petit ami, [D.], de confession chrétienne, qui vous demande

en mariage, lequel est refusé par votre père. A ce sujet, le Commissariat général remet en cause vos

propos concernant l’existence même de ce petit ami.

En effet, force est de constater que vos déclarations au sujet de votre petit ami restent fort lacunaires.

Ainsi, vous déclarez le rencontrer en 2015, entamer une relation avec lui à partir de 2016 ou 2017, et

voyager avec lui jusqu’au Maroc, où vous passez dix mois avec lui, du mois de juillet 2017 jusqu’au

mois de mai 2018 (NEP1, p.24). Or, vous ne connaissez pas son nom de famille. Vous expliquez cette

méconnaissance par le fait que vous n’avez jamais vu sa famille et prétextant que vous ne savez pas

lire et que vous ne pouviez donc pas lire son nom sur son passeport (NEP, p.22). Vous ne connaissez

pas non plus son ethnie, disant simplement qu’il est chrétien et que l’on nomme « bousoumani » tous

les chrétiens qui vivent en Côte d’Ivoire (NEP, p.23). Votre méconnaissance d’informations élémentaires

sur votre petit ami jette un premier discrédit sur votre relation.

De même, interrogée sur sa famille, vous dites ne pas avoir rencontré de membres de sa famille, qu’il

ne vous en a pas trop parlé, qu’il ne vous a jamais parlé de sa soeur ou de son frère, et que vous ne

savez donc pas (ibidem). Interrogée sur le nom et la profession de son père, vous invoquez qu’il ne

vous en a jamais parlé (NEP1, p.23). Vous ne savez pas non plus qui est l’oncle qui vient chez votre

père, vous pensez qu’il s’agit de l’oncle maternel, mais vous déclarez ne pas savoir réellement,

invoquant ne jamais l’avoir vu (NEP1 p.23). Vous expliquez que vous ne connaissez pas sa famille

parce qu’il partageait une maison avec ses amis et que vous voyiez ses amis. Cependant, interrogée

sur ses amis, vous ne pouvez donner aucun nom, invoquant qu’ils ont des noms bizarres, qu’ils avaient

des petits surnoms, mais que les noms vous échappent (ibidem). Invitée à donner les surnoms des

amis, vous déclarez les avoir oubliés (NEP, p.23). Votre méconnaissance concernant la famille de votre

petit-ami ainsi que les amis avec qui ce dernier habite soi-disant, et chez qui vous restez quelque temps

suite à votre fuite du village de Gbemanzo, empêche encore d'établir la réalité d'une relation avec un

dénommé [D.].

Des éléments ci-dessus, le Commissariat général ne peut établir l’existence de votre petit ami [D.]

comme vous l’alléguez. Il ne peut pas non plus établir la possibilité de mariage dont vous parlez et qui

est soi-disant refusé par votre père. De ce fait, il ne peut établir que votre père est le représentant d’une

famille traditionnelle musulmane qui interdit tout mariage d’une fille musulmane avec un chrétien comme

vous semblez vouloir l’alléguer. Ainsi, les circonstances de votre fuite de Côte d’Ivoire ne peuvent être

davantage établies.

En effet, vous liez votre fuite du village de Gbemanzo à l’aide de [D.], qui vient soi-disant vous chercher

à la ville la plus proche de Gbemanzo et vous ramène en car à Abidjan (NEP1, p.14 et 27). Or, le fait

que le Commissariat général ne puisse établir l’existence de [D.] affecte la crédibilité de votre fuite du

village, et occulte les vraies raisons qui vous poussent à fuir votre pays.

De plus, le Commissariat général constate des divergences dans la chronologie de votre récit qui

l’empêchent de croire à votre fuite. Ainsi, vous déclarez d’une part que vous quittez la Côte d’Ivoire pour

le Maroc avec [D.] en juillet 2017 (NEP1, p.15). D’autre part, vous dites que vous allez au village de

Gbemanzo avec votre père lors de la fête du sacrifice, la fête du mouton (NEP1, p.13), qui cette année-

là a lieu au mois de septembre 2017 (voir informations objectives versées à la farde bleue). Vos propos

divergents quant à la chronologie de votre soi-disant mariage forcé et de votre soi-disant fuite du village

et de Côte d’Ivoire renforcent la conviction du Commissariat général que vous ne quittez pas le village

parce que l’on voulait vous marier de force.

De l’ensemble des éléments ci-dessus, le Commissariat général est dans l’incapacité de croire à la

menace de mariage forcé vous concernant. Il estime en outre que vos propos divergents affectent la

crédibilité générale de votre récit et qu’il ne connaît pas les véritables raisons de votre venue en

Belgique.

Deuxièmement, le Commissariat général ne croit pas à un risque en cas de retour pour votre fille

comme vous l’alléguez.
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A cet égard, invitée à vous exprimer, vous déclarez craindre beaucoup pour votre fille parce que la vie

n’était pas facile pour vous quand vous étiez violée et que ce n’est pas facile chez vous quand un enfant

est né hors mariage (NEP2, p.13). Interrogée sur votre crainte précise pour votre fille, vous répétez

craindre beaucoup pour votre fille parce qu’elle est née hors mariage, qu’elle est dès lors un enfant

bâtard (NEP2, p.13 et p.14).

D’une part, le Commissariat général relève tout d’abord que la reconnaissance d’un enfant naturel (né

hors mariage) résulte à l’égard de la mère du seul fait de la naissance et que l’autorité parentale est

exercée par celui des parents qui reconnaît en premier l’enfant, ce qui est votre cas puisque vous

reconnaissez votre fille dans l’acte de naissance que vous présentez (voir informations objectives

versées à la farde bleue). Il note également que les attributs de l’autorité parentale sur la personne de

l’enfant comprennent les droits de garde et de surveillance, de même que les obligations d’entretien et

d’éducation (ibidem). De même, la loi accorde aux femmes les mêmes droits qu'aux hommes d'être

reconnues comme chef de famille (loi sur le mariage, articles 58 et 59) et de choisir leur lieu de

résidence (loi sur le mariage, article 60). De plus, la loi accorde aux femmes les mêmes droits qu'aux

hommes d'être les tuteurs légaux de leurs enfants et les mêmes droits et responsabilités envers leurs

enfants pendant le mariage (Loi sur le mariage, article 58). Les femmes ont les mêmes droits que les

hommes d'être les tuteurs légaux de leurs enfants dans les unions informelles (Loi sur les minorités,

article 3).

Le Commissariat général se réfère ensuite aux lois ivoiriennes protégeant les mineurs. Il relève que

l’article 363 prévoit une peine d’emprisonnement et une amende pour quiconque expose ou fait

exposer, délaisse ou fait délaisser, en un lieu solitaire un enfant ou une personne incapable de se

protéger elle-même en raison de son état physique ou mental. L’article 364 prévoit également une peine

d’emprisonnement et une amende si l’enfant ou l’incapable a été délaissé ou exposé dans un lieu non

solitaire. Enfin, l’article 370 prévoit une peine d’emprisonnement de cinq à dix ans ainsi qu’une amende

de 500.000 à 50.000.000 de francs pour quiconque, qui par fraude ou violences, enlève sous quelque

forme que ce soit des mineurs des lieux où ils étaient placés par ceux à l’autorité ou à la direction

desquels ils étaient soumis. Il relève également que si le mineur enlevé est mineur de quinze ans, le

maximum de la peine sera toujours prononcé (voir informations objectives versées à la farde bleue). Il

relève enfin que la Côte d’Ivoire est dotée depuis 2014 d’une Politique nationale de protection de

l’enfant qui a pour but d’assurer la pleine réalisation du droit des enfants à être protégés contre toutes

formes de violence, abus, et exploitation et qui prévoit différents outils de prévention (voir informations

objectives versées à la farde bleue). Force est de constater que la loi ivoirienne prévoit la protection des

mineurs et que, dès lors, le Commissariat général vous rappelle que la protection internationale n’a pas

pour vocation à se substituer à la justice et à la protection de votre pays.

D’autre part, le Commissariat général constate que vos propos concernant les risques qu’encourrait

votre fille en Côte d’Ivoire restent vagues et généraux. Ainsi, interrogée sur votre crainte précise, vous

déclarez deux fois craindre beaucoup pour votre fille parce qu’elle est née hors mariage, qu’elle est dès

lors un enfant bâtard (NEP2, p.13 et p.14). A la question de savoir ce qui pourrait lui arriver, vous dites

que vous pensez qu’elle serait rejetée et que vous avez très peur pour elle (NEP2, p.13). Vous dites en

outre que l’on pourrait vous l’enlever et la remettre à quelqu'un d’autre ou à un orphelinat (NEP2, p.13 et

p.14). Vos propos restent cependant vagues, généraux et peu étayés, empêchant le Commissariat

général de prêter foi aux risques qu’elle encourrait.

Vous donnez pour exemple le cas que vous avez entendu au marché d’une femme qui a confié son

enfant à un inconnu et a disparu (NEP2, p.14), cependant, l’exemple que vous donnez concerne une

maman elle-même et non pas une tierce personne qui lui aurait pris son enfant et remis à quelqu'un

d’autre. Elle ne concerne pas non plus quelqu'un de votre entourage, mais « un cas que vous avez

entendu au marché ». Vos propos peu étayés et peu concrets à ce sujet ne permettent pas au

Commissariat général de conclure à un risque quelconque pour votre fille en cas de retour.

De plus, le Commissariat général rappelle que le profil familial conservateur et traditionnel que vous

alléguez a été remis en cause (voir supra). Il ressort en effet de vos propos que vous pouvez sortir en

soirée, que selon vos déclarations, 19 heures, ce n’est pas tard (NEP2, p. 3). Il apparaît également que

même si l’existence de [D.] a été remise en cause, vous pouvez rejoindre un petit ami en fin de journée

après le marché avec le soutien de votre mère. De plus, le fait que votre soeur habite depuis sept mois

chez vos parents parce qu’elle est venue accoucher chez eux et parce qu’elle est en bagarre avec son

mari (NEP1, p.8 et NEP2, p.12) témoigne également du fait que votre famille n’est pas aussi

conservatrice et traditionnelle que vous voulez le faire croire.
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Enfin, il ressort également de vos propos que vous avez un énorme soutien de votre mère, qui vous a

toujours protégée, qui a fait que vous ne soyez pas excisée étant petite, qui paie l’éducation de ses

enfants, qui vous laisse voir un petit-ami, qui organise votre voyage hors de la Côte d’Ivoire. Vous dites

également être en contact avec votre soeur et avec la soeur de votre maman. De ce fait, le

Commissariat général estime que vous bénéficiez d’un soutien familial vous protégeant vous et votre

fille et qui l’empêche de croire à la crainte concernant votre fille que vous alléguez.

Outre le fait que le mariage et la situation personnelle ont été remis en cause, vous n’étayez

aucunement votre crainte de propos consistants, concrets et spécifiques. Dès lors, le Commissariat

général ne peut établir qu’il y ait effectivement un risque en cas de retour pour votre fille.

Concernant le risque d’excision, le Commissariat général relève que celui-ci a été soulevé par votre

conseil mais que vous ne l’évoquez pas vous-même. En effet, à la question de savoir quelle crainte

vous nourrissez pour votre fille, vous répondez que vous craignez que votre famille vous l’enlève.

Invitée par deux fois à expliquer si vous avez d’autres craintes, vous répétez que votre crainte est qu’on

vous l’enlève (NEP2, p.15). Vous expliquez également qu’elle peut être rejetée, cependant, à aucun

moment vous ne parlez d’un risque d’excision. Le fait que vous n’invoquiez pas ce risque vous-même

ne permet pas au Commissariat général de penser qu’il y a un risque d’excision dans le chef de votre

fille.

Par ailleurs, étant donné que vous-même n’êtes pas excisée (voir documents), - ce que vous expliquez

parce que votre maman était contre l’excision, parce que votre grande soeur est décédée à cause de

cela – (NEP1, p.14), que vous avez le soutien de votre mère également puisque c’est elle qui a décidé

de ne pas vous faire exciser, le Commissariat général ne peut croire au risque d’excision dans le chef

de votre fille.

Les documents que vous déposez ne peuvent inverser le sens de cette décision.

Vous déposez un certificat de non-excision pour vous-même ainsi que pour votre fille. Ces documents

attestent que vous n’êtes pas excisées, sans plus. Vous déposez également une carte de membre du

Groupe pour l’Abolition des Mutilations Sexuelles féminines (GAMS) établie en août 2019 pour vous, en

décembre 2020 pour votre fille [S.H.L.], ainsi qu’un engagement sur l’honneur à protéger votre fille

contre toute forme de mutilation sexuelle, ce que le Commissariat général ne remet pas en cause.

En date du 13 janvier 2021, vous envoyez des observations relatives aux notes de l’entretien du 18

décembre 2020 qui ont été prises en compte dans l'analyse. Par ailleurs, vous n'avez pas transmis

d'observation par rapport aux notes de l’entretien du 30 avril 2021. Les documents ne sont pas

susceptibles de renverser les constats précités.

En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate que vous

n’êtes pas parvenue à démontrer les motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit

la présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du
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Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande,

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ;

pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980

(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme l’exposé des faits figurant au

point A de la décision attaquée.

3.2.1. Sous l’angle du statut de réfugié, elle invoque un moyen unique pris de la violation :
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- « [de] l’article 48/3, 48/5, et 48/7 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

- de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés,

approuvée par la loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le

statut des réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967 ;

- de l’article 8 de la directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes

minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats

membres ;

- des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;

- de l’article 7 du chapitre 6 du Titre XIII de la loi programme du 24 décembre 2002 ;

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin

d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans

les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle ».

3.2.2. Sous l’angle du statut de protection subsidiaire, elle invoque un moyen unique pris de la violation :

« - des articles 48/4, 48/5, et 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ;

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin

d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans

les causes et/ou les motifs ».

3.3. En substance, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-

fondé de sa demande de protection internationale.

3.4. En conclusion, au dispositif de sa requête, elle demande au Conseil ce qui suit :

« A titre principal :

- de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant le statut de réfugié sur base de

l’article 1er de la Convention de Genève, conformément à l’article 39/2, §1er, 1° de la loi du 15

décembre 1980.

à titre subsidiaire :

- d’annuler la décision attaquée et d’ordonner des mesures d’instruction complémentaire.

à titre infiniment subsidiaire :

- d’accorder la protection subsidiaire au requérant sur base de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 ».

3.5. Elle joint à sa requête les documents inventoriés de la manière suivante :

1. « Copie de la décision attaquée ;

2. Désignation du bureau d’aide juridique ;

3. Courriers du Conseil de la requérante demandant l’intervention d’un interprète

4. Human Rights Watch, « Conséquences des violences sexuelles sur les survivantes et besoins

en matière de services », disponible sur https://www.hrw.org/[...]

5. Refworld, « Côte d’Ivoire : information sur la pratique du mariage forcé, y compris chez les

Malinkés ; information sur sa fréquence et la protection offerte par l’Etat ; information sur la

possibilité pour une jeune femme de refuser l’homme qui lui est destiné », 24 mars 2016,

www.refworld.org/[...] ;

6. UNHCR, « Soumission du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés - Pour la

compilation établie par le Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme - Examen Périodique

Universel - Côte d’Ivoire», septembre 2013, www.refworld.org/[...] ;

7. Rapport de mission en République de Côte d’Ivoire du 26 novembre au 7 décembre 2012

publié en mai 2013 par l’OFPRA, www.ofpra.gouv.fr/[...] (extraits pp. 164 à 177) ;

8. UNHCR, « Soumission du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés - Pour la

compilation établie par le Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme - Examen Périodique

Universel - Côte d’Ivoire», septembre 2013, http://www.refworld.org/[...] ;

9. ESSO, L., ADO, A., EZOUATCHI, R., et GUEU, F., « Perceptions des populations face à

l’excision et au mariage précoce dans huit districts sanitaires de la Côte d’Ivoire », Revue

Espace, Territoires, Sociétés et Santé, 2020, disponible sur https://www.retssaci.com/[...] ;
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10. OFPRA, «Les MGF en Côte d’Ivoire», 21 février 2017, disponible en ligne sur

https://www.ofpra.gouv.fr/[...] ;

11. https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/rapport-de-mission-en-cote-divoire-

2012.pdf

12. COI Focus : « Côte d’Ivoire — Les mutilations génitales féminines (MGF) », 17.06.2015 ;

13. COI Focus du 24 octobre 2019 « Côte d’Ivoire - MGF »

14. OPADOU, K., TRAORE, F. et ISMAILA, B., « La résistance au changement chez des femmes

violentes en Côte d’Ivoire: le cas des exciseuses », European Scientific Journal, vol.11,

décembre 2015.

15. United States Department of State, “Country Reports on Human Rights Practices for 2017”,

2017, https://www.state.gov/[...] ;

16. Refoworld, “Côte d'Ivoire : information sur la pratique de l'excision chez les Malinkés, y compris

sur sa fréquence et l'âge auquel l'excision est pratiquée; information indiquant si la coutume

veut qu'une jeune femme soit excisée avant de se marier; les lois touchant l'excision; la

possibilité de refuser l'excision et les conséquences en cas de refus; les recours possibles

(2014-2016) », 24 mars 2016, disponible sur https://www.refworld.org/[...] ;

17. European Scientific Journal December 2015, “SUJET : LA RESISTANCE AU CHANGEMENT

CHEZ DES FEMMES VIOLENTES EN COTE D’IVOIRE: CAS DES EXCISEUSES ».

4. Note d’observations

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse répond aux développements formulés par la partie

requérante dans sa requête.

Tout d’abord, elle constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif, qu’ils sont pertinents et suffisants à conclure que la demande de protection internationale

introduite ne peut être considérée comme fondée.

Concernant le déroulement des entretiens et en particulier l’absence d’interprète, elle observe qu’à la

lecture de ceux-ci, il apparait que la requérante a eu l’occasion de s’exprimer longuement et en détails

sur le récit des faits qui ont provoqué sa fuite de Côte d’Ivoire. Elle ajoute que la requérante a répondu

aux questions posées par l’officier de protection sans qu’il ne ressorte des entretiens des problèmes de

compréhension pouvant justifier les lacunes relevées dans la décision contestée. Elle relève que dans

son courrier du 13 janvier 2021, la partie requérante n’apporte aucune rectification à son récit si ce n’est

quelques éléments ponctuels.

Concernant l’agression sexuelle subie en 2010 par la requérante, elle observe que, si cet acte de

persécution grave n’a pas été remis en cause dans la décision attaquée, il n’est cependant pas de

nature à justifier une protection internationale dans le chef de la requérante. Elle relève que cette

agression est en effet un événement qui a eu lieu il y a 11 ans et considère que plusieurs éléments

permettent de conclure qu’une telle agression ne se reproduira pas à l’avenir. Quant aux conséquences

que cette agression aurait eues par la suite et ce, de manière permanente, elle constate que la

requérante évoque avoir pu travailler au marché aux côtés de sa mère durant plusieurs années et avoir

pu rencontrer deux hommes, qu’elle a pu fréquenter relativement librement, ce qui ne reflète pas la

situation d’une jeune femme totalement ostracisée et rejetée par sa communauté. Elle souligne que les

difficultés et les répercussions d’une telle agression ne sont nullement minimisées et remises en cause

mais ajoute qu’elles ne peuvent cependant pas être assimilées à des persécutions ou à des atteintes

graves qui justifieraient un besoin de protection internationale.

Concernant la crainte d’excision invoquée dans le chef de la requérante, elle observe que la requérante

situe clairement la menace d’excision dans le cadre du mariage forcé qu’elle allègue puisqu’elle

explique que c’est son mari forcé qui voudrait la faire exciser. Elle souligne donc que c’est logiquement

qu’ayant conclu de l’absence de crédibilité du mariage forcé, il est aussi conclu que la menace

d’excision n’était pas fondée. Elle relève aussi qu’alors qu’un mariage avait été prévu dès 2010 avec le

cousin de la requérante, sa famille n’avait nullement planifié son excision à l’époque et que le fait que la

requérante soit toujours intacte à 27 ans est un élément objectif permettant de conclure que l’excision

n’est pas pratiquée dans sa famille. Quant à l’excision dont aurait été victime une soeur de la requérante

et qui aurait provoqué son décès, elle observe que les propos de la requérante sont contradictoires et

estime donc qu’un sérieux doute existe sur la réalité de cet événement. Elle ajoute que la requérante

n’apporte aucun début de preuve pour étayer le décès de sa soeur aînée ou l’excision de sa petite

soeur suite à son mariage forcé avec l’homme qui lui était destiné. Elle observe donc que la crainte

d’excision invoquée par la requérante n’est pas fondée.
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Concernant la crainte d’excision invoquée dans le chef de la fille de la requérante, elle observe à la suite

de la décision discutée qu’à aucun moment la requérante n’évoque elle-même cette crainte et que ce

constat relativise déjà sérieusement la réalité de la menace. De plus, elle relève que la requérante

déclare que seule sa mère est au courant de la naissance de sa fille et que, dès lors, la crainte que les

autres membres de sa famille imposent une mutilation génitale à sa fille est strictement hypothétique.

Elle ajoute que la mère de la requérante est opposée à l’excision et que la requérante est aujourd’hui

une femme de 27 ans qui a prouvé disposer de ressources personnelles en quittant son pays et en

parcourant différents pays pour rejoindre la Belgique. Elle considère donc qu’il est raisonnable de

penser qu’en cas de menace pesant sur sa fille, menace qui demeure hypothétique et qui ne repose sur

aucun élément concret, la requérante disposerait des ressources pour la protéger et pour faire appel, si

besoin à ses autorités.

Elle se réfère également aux informations récoltées par son centre de documentation sur la pratique de

l’excision en Côte d’Ivoire qui montrent que les chiffres de prévalence sont relativement bas à Abidjan.

Elle estime que les chiffres permettent d’écarter un risque systématique dans le chef d’une petite fille et

justifient que le demandeur de protection internationale qui évoque ce motif étaye sa crainte de manière

concrète, en apportant des circonstances personnelles justifiant une crainte dans son chef ; ce qui n’est

pas le cas selon elle.

Concernant la crainte liée à la naissance hors mariage de la fille de la requérante, elle souligne que la

décision querellée pointe surtout le caractère vague et peu circonstancié des déclarations de la

requérante relative à la crainte qu’elle invoque à l’égard de sa fille. Elle estime que les éléments de

crainte évoqués par la requérante, de manière très peu étayée, ne peuvent être assimilés à une crainte

de persécutions ou d’atteintes graves. Elle considère qu’il ne ressort nullement des déclarations de la

requérante que le rejet et les discriminations qu’elle et sa fille pourraient subir en cas de retour,

atteindraient le degré de gravité susceptible de justifier l’octroi d’une protection internationale.

Elle ajoute que les informations objectives jointes au dossier relatives à la situation des femmes en Côte

d’Ivoire et à la problématique des mariages forcés ne sont pas pertinentes dans la mesure où la

crédibilité des faits relatés par la requérante a été remise en cause.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967. »

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. En substance, la requérante, de nationalité ivoirienne, fait valoir une crainte envers son père et

l’homme qu’elle devait épouser de force. Elle craint également d’être excisée ainsi que sa fille née en

Belgique. Elle déclare aussi craindre en raison de la naissance hors mariage de sa fille.

5.3. Le Conseil constate qu’il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte

essentiellement sur la crédibilité des faits invoqués, en particulier sur la crédibilité du mariage forcé

avancé par la requérante, et, partant, sur le fondement de la crainte alléguée en cas de retour dans son

pays d’origine, la Côte d’Ivoire.

5.4. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la

requérante et de lui octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs qu’elle développe

longuement, précisément et clairement après avoir estimé que le récit qu’elle a présenté tant sur le profil
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de sa famille et dès lors des circonstances du mariage forcé allégué, que ses connaissances de son

futur mari, que le lien entre l’agression subie par la requérante et ce mariage allégué mais aussi la

crainte dans le chef de la fille de la requérante n’est pas crédible en raison notamment d’incohérences,

d’imprécisions et d’inconsistances dans ses déclarations (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

Le Conseil constate donc que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie défenderesse

à rejeter la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est claire et permet

à cette dernière de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.5. Pour sa part, le Conseil estime, après un examen attentif de l’ensemble du dossier administratif (en

particulier des déclarations faites par la requérante lors de ses entretiens personnels des 18 décembre

2020 et 30 avril 2021) et du dossier de la procédure, mais aussi après avoir entendu la partie

requérante à l’audience du 15 février 2022, conformément à l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21

décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil, qu’il ne peut se rallier à la motivation de la

décision entreprise ; motivation qui ne résiste pas à l’analyse.

5.5.1. Ainsi, tout d’abord, le Conseil observe que la partie défenderesse ne remet pas en cause le fait

que la requérante est de nationalité ivoirienne, d’origine koya/koyaka, de confession musulmane ni

qu’elle est née et a vécu à Adobo (Abidjan).

5.5.2. Ensuite, dans la décision attaquée, la partie défenderesse estime que l’agression sexuelle dont a

été victime la requérante en décembre 2010 est « un acte certes grave, mais fortuit dans votre cas ».

Elle ajoute que cette agression relève du droit commun et ne constitue pas un motif de protection

internationale au sens les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et qu’il est « plausible »

que deux hommes aient « gravement porté atteinte à votre intégrité physique ». Elle considère par

ailleurs avoir de bonnes raisons de penser que de tels faits ne sont pas susceptibles de se reproduire

en cas de retour de la requérante dans son pays d’origine. Elle rappelle également qu’il incombe, en

l’occurrence à la requérante, de demander en premier lieu la protection de ses autorités nationales et

que la protection internationale n’a pas pour vocation à se substituer à la justice et la protection de son

pays d’origine. A cet égard, elle constate que la requérante n’a pas porté plainte auprès de ses

autorités.

Pour sa part, le Conseil rejoint la partie requérante qui, dans sa requête, souligne que cette agression

n’est pas été remise en cause dans la décision attaquée et qui considère que la partie défenderesse a

« mal interprét[é] les raisons pour lesquelles la requérante a évoqué ce viol ». Elle souligne que « Celui-

ci n’est en effet pas à la base de sa demande de protection internationale mais il permet de comprendre

toutes les souffrances qu’elle a vécues en tant que femme violée et les difficultés que sa famille a

rencontrées pour lui trouver un mari ». Elle insiste sur les conséquences de cette agression notamment

le rejet par son entourage. Le Conseil constate également, à l’instar de la partie requérante, que les

déclarations de la requérante à ce sujet n’ont pas été remises en cause par la partie défenderesse. Or, il

ressort des informations citées par la partie requérante que de nombreuses victimes d’agression

sexuelle sont blâmées, rejetées par leur famille ou communauté et ont dû mal à trouver un mari (v.

requête, pp. 9-10 et pièce n° 6 jointe à la requête).

5.5.3. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse estime qu’il n’est pas vraisemblable que le père

de la requérante veuille arranger un mariage dès les seize ans de cette dernière puis qu’il attende

finalement qu’elle ait vingt-trois ans pour effectivement la marier de force.

S’agissant de la première tentative du père de la requérante de la marier à seize ans avec un cousin, le

Conseil rejoint la partie requérante qui reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir confronté la

requérante à ce qu’elle considère comme des divergences dans ses propos au sujet du refus de ce

cousin. Le Conseil relève que la requérante a eu le loisir de fournir ses explications lors de son recours

et qu’un minimum de prudence est requis compte tenu de l’absence d’interprète lors des différents

entretiens de la requérante auprès de la partie défenderesse et de l’Office des étrangers (v. requête, pp.

7 et 10). Le Conseil estime que le motif tiré du long laps de temps entre le premier mariage imposé à la

requérante et le mariage forcé suivant ne suffit pas à remettre en cause ni le caractère traditionnaliste

de sa famille, ni le projet de mariage forcé fuit par la requérante.

Toujours quant au délai écoulé jusqu’à la plus récente tentative de mariage forcé entreprise par le père

de la requérante, le Conseil rejoint également la partie requérante qui met en avant le rejet de la

requérante par sa famille et le fait que son père la considère comme « (…) sale et impure (…) » suite à

l’agression subie en 2010. Compte tenu des informations citées ci-dessus, le Conseil estime qu’ « [i]l
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n’est donc pas incohérent que le père de la requérante ait tenté de la marier de force à un homme qui a

accepté de l’épouser alors qu’elle avait 23 ans » (v. requête, p. 10).

Le Conseil considère également et à l’instar de la partie requérante que les méconnaissances de cette

dernière concernant son futur mari peuvent raisonnablement se justifier par le contexte de vie et ses

relations avec son entourage après l’agression de décembre 2010. Il n’est dès lors pas déraisonnable

de penser, comme le souligne la requête, que la requérante « (…) n’a pas été impliquée au préalable

dans les négociations mais aussi parce qu’elle pensait surtout à fuir » (v. requête, p. 11). Le Conseil

souligne encore que la requérante a fui avant que le mariage forcé n’ait eu lieu et qu’elle n’a donc

jamais vécu avec cet homme.

5.5.4. En outre, il ressort des informations auxquelles se réfère la requête que le mariage forcé en Côte

d’Ivoire est « répandu » au sein de l’ethnie Malinké, que les femmes mariées de force ont en général

entre 15 ans et 35 ans au moment de leur mariage et que la fréquence du mariage forcé chez les

Malinkés ne varie pas en fonction du niveau d’instruction de la femme (v. pièce n° 5 jointe à la requête,

p. 3). La requête souligne également que chez les Malinké koyaté « l’excision est rarement pratiquée

dans la petite enfance ; elle est plutôt pratiquée juste avant le mariage ou avant la première maternité »

(v. requête, p. 18 et pièce n° 16 jointe à la requête) ; ce qui corrobore les déclarations de la requérante.

Le Conseil se rallie par ailleurs aux développements de la requête relativement à la faible possibilité

pour la requérante d’obtenir une protection effective de ses autorités nationales et relève que les

informations mises à sa disposition par les parties tendent à confirmer le caractère particulièrement

hasardeux de démarches en justice des suites d’une plainte auprès de la police tant contre la pratique

du mariage forcé (v. dossier administratif, farde « Landeninformatie / Informations sur le pays », pièce n°

28/1 et v. requête, pp. 14-16 et pièce n° 6 jointe à la requête) que contre la pratique de l’excision (v.

requête, pp. 19-2 et pièces n° 10, 12, 13 et 14 jointes à la requête).

5.6. Les diverses remarques contenues dans la note d’observations ne sont pas de nature à modifier

ces constats.

5.7. Par ailleurs, il ne ressort ni du dossier administratif ni de l’instruction d’audience qu’il existerait des

raisons sérieuses de penser que la requérante se serait rendue coupable de crimes ou d’agissements

visés par l’article 1er, section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du

bénéfice de la protection internationale prévue par ladite Convention.

5.8. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que, même s’il subsiste des zones d’ombres dans le

récit de la requérante, il n’en reste pas moins que ses déclarations prises dans leur ensemble et les

documents qu’elle produit établissent à suffisance les principaux faits qu’elle invoque et le bienfondé de

la crainte qu’elle allègue.

5.9. En conclusion, le Conseil considère que la requérante a quitté la Côte d’Ivoire et en reste éloignée

par crainte de persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. La

crainte de la requérante s’analyse ainsi comme une crainte d’être persécutée du fait de son

appartenance au groupe social des femmes et qu’il ressort des pièces des dossiers administratif et de la

procédure que les autorités ne sont pas en mesure de lui offrir une protection.

5.10. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des autres aspects de la demande et

des arguments des parties s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas aboutir à

une reconnaissance plus étendue de la qualité de réfugié.

5.11. Partant, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître à la partie requérante la

qualité de réfugié.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique
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La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze mars deux mille vingt-deux par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


